
Message du président général, 1 
i Monsieur Gérard Picard, f 
I à l'occasion des fêles | 

l es voeu* de Noël et du Nouvel Au ne peuvent être for- | 
niii'és sur une note gaie, cette année, vu que le spectre du i 
chô' -age a de nouveau fait son apparition au Canada et que « 
sa présence, avec son cortège de misères, assombrit un grand î 
nombre de foyers canadiens. H 

Le gouvernement fédéral, a 
il est vrai, vient de prendre S 
un certain nombre de mesu- § 
res en vue de remédier par- § 
tiellement au cliômage et il S 
convient d'en rappeler les i 
principales: millions de dol- | 
lars dégagés pour favoriser | 
la construction d'habitation, » 
prolongation de la période au | 
cours de laquelle les presta- f 
tions d'assurance cliômage se- f 
ront versées, frein à l'immi- ® 
gration durant l'hiver. Pour ^ 
les travailleurs, cependant, | 
ces mesures n'expriment pas ^ 
une orientation résolue vers g 
une politique de plein em- | 
ploi. Elles n'expriment que | 
la volonté de faire face à | 
une situation d'urgence en » 
recourant à des palliatifs. « 

l e premier souhait à formuler est que tous ceux qui ont 1 
des responsabilités sociales mettent tout en oeuvre pour régler § 
(e i.roblème du chômage et chasser des foyers ouvriers Vin- I 
qui- fude et l'insécurité qui s'y sont installées. | 

Quant aux autres souhaits que nos belles traditions sug- ^ 
ge.< ni, à l'occasion de Noël et du Nouvel An, je les formule î 
de tout coeur, au nom de la CTCC et en mon nom, à tous le» S 
travailleurs et à leurs familles afin que la période des Fêtes 
reste sous le signe de l'étoile de Bethléem et que l'avenir leur 
a(.|.oite la réalisation de leurs plus ehers désirs. 

Décenibi-e 1957. 

Gérard PICARD, 
Président général, ( T C t . 

voeux 

Le personnel de la direetion, 
de îa rédaction et de la eir-
cnJation du journal LE 
TRAVAIL est heureux 
avec la publication de ce 
der nier numéro de Tan-
née 1957, de remercier 
tous ses collaborateurs 
pour Faide qu'ils lui ont 
fournie ainsi que les lec-
teurs pour leur grande 
iudulgence. Que Tan-
née 1958 apporte encore 
une collaboration plus 
intime et plus de joie, de 
sa nié et de bonheur 
dans toutes les familles. 
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L'OIT serait saisie 
la violation 

droit d'association 
- DANS LA PROVINCE DE QUEBEC -

En marge des événements qui ont iprécipité lo grèv^ chez Rosito Hosiery — 

twnsporte deT''^^^^^^ l'agence Smderick 

H est possible que l'Orga-
nisation internationale du 
Travail dont le siège est k 
Genève soit appelée à étu-
dier les cas de violation du 
droit d'association dans la 
province de Québec. 

C'est en marge d la grève 
des employés de Roslta Ho-
siery de Montréal que la Fé-
dération internationale des 
Syndicats du vêtement de 
Belgique a l'Intention de 
soulever le point devant cet 
organisme mondial. 

Cette Fédération vient, en ef-
fet, de demander à la Fédération 
Nationale du Vêtement de lui 
fournir tous les détails concer-
nant la violation du droit d'asso-
ciation par l'entreprise Rosita Ho-
siery de Montréal. 

Voici comment se lit le télé-
gramme reçu cette semaine aux 
bureaux de notre Fédération: 

"PRENONS CONNAISSAN-
CE GREVE ROSITA HOSIE-
RY ET VIOLATION L I B E R -
TE SYNDICALE STOP EN-
VOYER S. V. P. R A P P O R T 
DETAILLE DES F A I T S STOP 
P O U V O N S INTERVENIR 
AVEC VOTRE CONSENTE-
MENT AUPRES ORGANI-
SATION INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL STOP SYM-
PATHIE E T SALUT FRA-
TERNEL AUX GREVISTES" . 

La Fédération, comme on s'en 
ilout» bien, vient d« communi-

quer tout le dossier de cette af-
faire qui n'est qu'une répétition 
de ce qui se passe à peu près 
toutes les semaines dans la pro-
vince de Québec. L'exemple des 
employés de Painchaud de Shawi-
nigan poun-ait également servir 
d'appui à une intervention devant 
l'OIT afin de protester contre les 
violations ouvertes et flagrantes 
du droit d'association dans la pro-
vince de Québec. 

ERRATUM 
L'ne e r r e u r d'impression 

nous faisait dire dans notre 
édition du 20' décembre que 
les travailleurs des produits 
chimiques restent fidèles à 
leur fédération. 

Nos lecteurs auront com-
pris d'après la tête de l'arti-
cle et le contexte qu'il s'agit 
là d'une erreur d'impression 
dans le sous-titre. 

En fait, tous les syndicats 
se sont désaffiliés de leur fé-
dération pour s'affilier direc-
tement à la C.T.C.C. 

Les derniers syndicats A 
prendre un vote à ce sujet 
ont été celui des employés de 
bureau des produits chimi-
ques de Shawinlgan et celui 
du syndicat des travailleur» 
de Shawinlgan Chemical de 
Bedford qui se sont également 
désaffiliés de leur fédération 

ruf s'affilier dllrectement à 
C.T.C.C. 

Chez Rosita, le cas est siiiipi<f.i 
les employés se sont groupés ea 
syndicat il y a 8 semaines. Sou» 
le prétexte d'un inventaire troj» 
lourd, l'employeur congédiait 
quatre des syndiqués; quatr» 
jours plus tard, la Cie suspendait 
une trentaine d'employés. 

Tous les autres quittèrent 
travail. Depuis ce temps, l'eni 
ployeur sollicite individuellement 
les travailleurs pour les inciter 
au retour au travail, leur fait par 
venir des lettres remplies de pro-
messes; il a également retenu le» 
services de l'agence Broderick 
pour protéger les "scabs". A 
l'heure actuelle, quatre ancien» 
employés entrent au travail dans 
les voitures et sous la protection 
des agents de Brodericlc pendant 
que l'employeur a réussi à trou-
ver six autres employés qui ew-
trent également sous la protec-
tion de garde-corps privés. 

Par ailleurs, la police munici-
pale de Montréal veille sur le* 
biens de la compagnie Rosita à îa 
demande des employeurs. 

Quelle est la protection qu'of-
frent nos lois ouvrières à ces tra-
vailleurs ? Aucune. Les officier» 
du Service de Conciliation ne sa 
montrent pas la face sur les lieux. 
Il paraît qu'il s'agit d'une grèv» 
illégale. 

Pendant ce temps, un droit hu-
main fondamental est violé et des 
travailleurs sont privés de leur 
gagne-pain. Mais chez nous,- viv» 
la légalité ! Que crèvent ceux (juk 
se placent dans l'illégalité mêma 
s'ils agissent ainsi parce qu'oa 
les prive d'un droit natui-el, foui-
damentat ! 
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L'ASSURANCE-SANTE 

ff 

"Le Soleil 
pour tout 

C'est bien avec raison que nous pouvons 
Intituler ainsi nos réflexions en marge dun 
éditorial du journal "LE SOLEIL" de Québ^. en 
date du 27 novembre dernier, au sujet ae 
l'assurance-santé. „ „„ii 

Sous le titre: "Pourquoi vouloir hater 1 appli-
cation du plan d'assurance-hospitalisation , Le 
Soleil répète son opposition de principe à 
l'assurance hospitalisation adoptee l'an dernier 
par le gouvernement libéral que se propose de 
mettre en vigueur, avec certaines ameliorations, 
le gouvernement conservateur actuel. 

«LE SOLEIL" rappelle que "c'est a chacun 
qu'il incombe de créer sa propre sécurité mais 
que la tendance était (en 1956) de s'en remettre 
trop facilement sur les gouvernements pour la 
garantir, sttus le mode de diverses formes de 
sécurité sociale". . „ 

"Notre opinion, ajoute "LE SOLEIL , n a 
pas changé sur ce point, et elle était encore, la 
wmaine dernière, fortement appuyee par Ihon. 
sénateur T. E. Crerar, un ancien conservateur 
devenu libéral, qui disait au Sénat qu'au moins 
25 p 100 de-Ja population n'économisé pas et 
que c'est pour cette catégorie que nos hommes 
publics ont eu le plus d'égards au cours des 10 
ou 15 dernières années. Il se demandait s i! 
n'était pas temps de penser au pourcentage de 
75 pour cent qui est formé des bons et méritoi-
res citoyens". ' , ,. 

En résumé, 75 pour cent de la population 
est capable de se protéger contre la maladie. 
Les 25 pour cent qui restent, qu'ils se débrouil-
lent, qu'ils économisent, qu'ils s'asprent euv 
mêmes ou qu'ils crèvent! Ainsi raisonne LE 
SOLEIL'. Le soleil ne peut pas luire pour 
tout le monde! 

Mais ces conclusions sont bien loin «es 
exigences de la doctrine sociale de l'Eglise: 

"La classe riche, dit Léon XIW, dans Rerum 
Novarum, se fait comme un rempart de ses 
richesses et a moins besoin de la tutelle publi-
que. 

"La classe indigente, au contraire, sans ri-
chesse pour la mettre à couvert des injustices, 
compte surtout sur la protection de l'Etat. 

"L'Etat doit donc entourer de soin et d'une 
sollicitude toute particulière les travailleurs qui 
appartiennent à la classe pauvre en général". 

Pie XI reprenait cette thèse dans Quadra-
gesimo Anno en disant que dans Divini Kedemp-
toris revenait à la charge justement les mesures 
prises par l'Etat devaient frapper les riches; 

"Mais les mesures prises en ce sens par 
l'Etat doivent être telles qu'elles atteignent 
vraiment ceux qui, de fait, détiennent entre leurs 
mains les plus gros capitaux et les augmentent 
sans cesse au détriment d'autrui". 

Donc pas question de laisser les riches dans 
leur situation privilégiée et d'abandonner à leur 
sort les moins fortunés. 

ils sont rares aujourd'hui, ceux qui prônent 
«ne telle politique. Malheureusement, on s'en 
rend compte, cette espèce de gens n'est pas 
encore totalement disparue. 

On admet généralement aujourd'hui que la 
personne humaine a des droits fondamentaux, 
le droit à la santé, par exemple. Est-ce respecter 
les droits de la personne humaine si l'on dit 
que seuls les riches pourront se protéger efficace-
ment? N'est-ce pas plutôt protéger seulement 
les riches, accorder le droit à la santé qu'aux 
personnes fortunées. 

Et même nous croyons qu'il ne s'agit pas 
seulement d'insister sur l'aspect négatif de la 
question, soit de venir en aide aux personnes 
moins fortunées en instituant une sorte D'ASSIS-
TANCE-MALADIE. 

Dans une société bien ordonnée, on doit 
chercher à obtenir le plein emploi avant de 
voter des mesures d'assistance aux chômeurs; 
on doit favoriser une politique de construction 
familiale avant de loger les sans-logis dans 
des baraques militaires; dans le cas de la santé, 
on doit davantage s'appliquer à maintenir la 
population en santé au lieu de s'occuper des 
malades qui ne sont pas en mesure de se faire 
soigner. 

Il ne faut pas ignorer ces derniers. La solli-
citude des gouvernements doit s'exercer Immé-
diatement en leur faveur, comme pour les sans-
logis comme pour les chômeurs. Le rôle de 
l'Etat avant d'être supplétif, doit être tout 
d'abord positif. 

Mais dit Le Soleil, "à la fin de 1955, plus 
fle quatre millions de Canadiens étaient déjà 

ne luit pas 
le monde 

protégés par l'assurance maladie". 
C'est un fait que des millions de Canadiens 

sont aujourd'hui protégés par des plans d'assu-
rance-maladie-hospitalisation. Des milliers de 
conventions collectives de travail contiennent 
d'ailleurs des clauses à ce sujet. 

Mais cela, c'est de l'assurance-maladie, mais 
ce n'est pas l'assurance-santé, ce n'est pas la 
prévention contre la maladie. 

Par contre, il faut noter que les Canadien» 
sont couverts par des assurances-maladie-hospi-
talisation dans la mesure de leurs revenus; en 
1950, 4 pour cent des familles dont le revenu 
était inférieur à $1,500 jouissaient d'assurance 
contre la maladie; le pourcentage montait a 9 p. 
100 dans le cas des familles dont le revenu 
s'établissant entre $1,500 et $3,000 et 14 p. 100 
des unités familiales dont les revenus etaient 
supérieurs à $3,000 étaient assurés contre les 
frais médicaux. 

Le Soleil ajoute: Dans un autre domaine, 
nous nous demandons si la création de 1 assu-
rance-hospitalisation ne serait pas surtaxer énor-
mément la capacité de nos hôpitaux". 

On sait d'ailleurs même aujourd'hui, que les 
plans d'assurance-maladie-hospitalisation prives 
obligent les assurés à se rendre à l'hôpital. On 
sait aussi que nos gouvernements contribuent 
des centaines et des milliers de dollars par Ut 
d'hôpital. Aujourd'hui, c'est l'Etat, donc toute la 
population, qui fournit une partie des lits que 
rendent nécessaires aux hôpitaux, les plans prives 
d'hospitalisation qui ne couvrent que la partie 
la plus fortunée de la population. 

Et même si nous admettons que les hôpitaux 
tirent de réels avantages des largesses gouverne-
mentales à ce sujet et si les hôpitaux bénéfi-
cient également des prestations que leur versent 
les compagnies privées, il demeure que les hôpi-
taux sont des institutions qui doivent d'abord être 
au service exclusif des malades, non pas en 
fonction des moyens ou des assurances que 
détient le malade mais en raison de 1 état de 
santé ou de la gravité de maladie du malade. 

Le plan national d'assurance-hospitalisation 
n'est pas parfait. C'est un pas dans la bonne voie. 
Notre province n'a pas encore dit son mot. Sou-
haitons tout simplement que notre gouvernement 
ne prenne pas à son compte l'éditorial du 
SOLEIL afin que le soleil luise pour tout le 
monde. 

L'AVENIR DE 
L'ALUMINIUM 

Pour la plupart des entreprises, une surabon-
dance de produits constitue un sérieux fardeau 
Mais les propriétaires des alumtnenes sont 
d'avis contraire, du moins en ce qui les con-
cerne. . . j j. j 

M. Richard S. Reynolds, ]r., president de 
Reynolds Metals', parlant lors de la reunion 
annuelle de l'Investment Bankers Association, 
au début du mois, déclarait que "la surabon-
dance actuelle n'est pas un fardeau mais un 
actif". Bien plus, ajoutait-il, Wall Street peut 
attendre plusieurs entrepreneurs qui viendront 
solliciter des fonds en vue d'augmenter encore 
la capacité de production de l'industrie de 
l'aluminium. , . . -

C'est que l'industrie de l'aluminmm songe 
plutôt à la disette d'aluminium qui se fera sen-
tir bientôt, qu'au surplus actuel. 

On sait, par exemple, que la consommation 
de l'aluminium sera cinq fois supérieure dans 
quinze ans. Déjà certaines entreprises ont com-
mencé à agrandir et à développer pour faire 
face à la demande fantastique qui se fera bien-
tôt sentir. 

Reynolds, par exemple, prédit que i indus-
trie de la construction et l'architecture consom-
meront, à elles seules, quatre milliards de livres 
par année; l'industrie de l'électricité requerra 
deux milliards de livres, soit quatre fois plus 
qu'actuellement. 

D'autres débouchés sont actuellement entre-
vus. Il est rumeur que l'industrie de l'automo-
bile, par exemple, va construire des "blocs" 
d'engins en aluminium. 

Somme toute, l'avenir semble brillant pour 
l'industrie de l'aluminium. Nos travailleurs des 
alumineries canadiennes ont don-c de bonnes 
raisons pour entrevoir avec confiance les an-
nées qui viennent. 

L'affaire du pipe-line 
rebondit aux Communes 

OTTAWA, (CFA) — Lé chef du P.S.D. M. J. Coldwell , 
lors d'un d iscours b ien c h a r p e n t é a u x C o m m u n e s , la s e -
m a i n e dernière , a proposé u n vote de n o n - c o n f i a n c e d a n s 
le g o u v e r n e m e n t conservateur . 

L ' a m e n d e m e n t qu'il a proposé d e m a n d a i t que le p i p e -
l ine t r a n s c a n a d i e n so i t la propriété du peuple c a n a d i e n , 
a f i n d e préserver c e t t e Importante u t i l i t é publ ique pour l e 
b é n é f i c e du peuple c a n a d i e n e t s 'assurer que les pro f i t s qui 
prov iendront de la v e n t e du gaz n a t u r e l s ervent à toute la 
n a t i o n e t n o n p a s s e u l e m e n t quelques privi légiés . 

M. Coldwell a d e m a n d é que le g o u v e r n e m e n t précise 
sa pol i t ique au suje t du p i p e - l i n e a u l ieu de s i m p l e m e n t ré-
férer toute la q u e s t i o n . à u n e C o m m i s s i o n royale . Les c o n -
servateurs o n t reçu l 'appui des l ibéraux et des crédi t l s tes 
pour bat tre l ' a m e n d e m e n t par u n vote d e 172 à 22. 

La Commiss ion royale d o n t il e s t f a i t a l lus ion est cel le 
qui f u t n o m m é e par le g o u v e r n e m e n t p e u de t e m p s après 
l 'ouverture du P a r l e m e n t . C'était u n bon m o y e n pour e m -
p ê c h e r des pr ises de pos i t ion sous le p r é t e x t e qu'il f a u t 
a t t endre le rapport d'une c o m m i s s i o n a v a n t de se prononcer . 

P a r l a n t sur l ' a m e n d e m e n t , M. Coldwell a dit que le 
part i conserva teur abdiquai t ses pr inc ipes et ses r e spon-
sabi l i tés . 

C i tant Sir J o h n M a c d o n a l d qui déc larai t en 1871 que 
"les in térê t s c a n a d i e n s do ivent ê tre s u f f i s a m m e n t protégés 
pour que les Amér ica ins n e pu i s sen t nous contrôler", M. 
Coldwell a dit que le g o u v e r n e m e n t ac tue l possède tous les 
pouvoirs pour e m p ê c h e r que le m a r c h é n é f a s t e conc lu e n 
1956 avec ceux que M. D i e f e n b a k e r appe la i t alors des " a v e n -
turiers du Texas" n e so i t d é f i n i t i v e m e n t c o n s o m m é . Au 
l i eu d'agir e t de prendre ses responsabi l i tés , le g o u v e r n e -
m e n t conservateur réfère la ques t ion à u n e C o m m i s s i o n 
royale . . . que lquefo is une f a ç o n déguisée de fa ire oublier 
u n prob lème brûlant . . . a* 

P a r l a n t des m e m b r e s de c e t t e Commiss ion d enquête , 
M Coldwell a rappelé que s o n prés ident , M. Henry Borden, 
a déclaré à l 'occas ion qu'il é ta i t u n c r o y a n t de l 'entreprise 
privée et de la propriété privée des entrepr i ses d'uti l i té p u -
bl ique Il es t d i f f i c i l e de s 'at tendre , dit - i l , qu'un h o m m e 
dont la carrière est si I n t i m e m e n t l iée à cel le des proprié-
ta ires de grandes entrepr ises privées s o i t c o m p l è t e m e n t 
impart ia l q u a n d il s 'agit du p i p e - l i n e t r a n s c a n a d i e n 

P a r l a n t de M. Louis Lévesque, u n m e m b r e de ce t t e c o m -
mis s ion M. Coldwell a déclaré avoir é té i n f o r m é que la 
f i r m e d o n t il est le prés ident à Montréa l s 'occupe ac t ive -
m e n t de la v e n t e dans le public des ac t ions de la Quebec 
Natura l Gas Co. , .„ . , 

D e s f i n a n c i e r s se sont enr ich i s à mi l l ions par la vente 
des ac t ions du p ipe - l ine c a n a d i e n ; par ai l leurs, il ne f a u t 
p a s oublier que le g o u v e r n e m e n t c a n a d i e n de 1956 avai t 
autori.sé u n prêt d 'environ $100 mi l l ions à ce t t e entreprise 
qui servira à enrichir u n groupe de f inanc iers . 

C'est pour ce t t e ra i son que M. Coldwell a proposé que 
le g o u v e r n e m e n t c a n a d i e n ou une c o m p a g n i e de la Cou-
r o n n e d e v i e n n e propriétaire du p i p e - l i n e e t que les b é n é -
f i ces de l ' explo i tat ion de ce t t e r ichesse nature l l e a p p a r t i e n -
n e n t à tous les Canad iens et n o n s e u l e m e n t qu a un pet i t 
groupe de f inanc iers . . 

I ASSURANCE-GROUPE 

Àyez toujours i'oeil 

SUR VOTRE SANTÉ! 

NOUS PAYONS VOS FRAIS 

• MEDICAUX 
• CHIRURGICAUX 
• HOSPITALIERS 
• PREVENTIFS 

DE PLUS: 

INDEMNITE DE SALAIRE 

ASSURANCE-VIE 

DECES ACCIDENTEL 

Les Services de Santé du Québec 
437, rue Caron 

Québec 
333 Est, rue Crai* 

Montréal 

R E C O M M A N D É S P A R L A C.T.C.C, 
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Comment rendre utiles 
nos talents Inutilisés 
Le courrier de cette semaine nous apportait une bonne 

documentation fournie par la Fédération Nationale des 
Etudiants des Universités canadiennes au sujet des jeunes 
qui ont le talent de recevoir une éducation universitaire et 
qui n'ont pas les moyens de payer leurs études. 

Noos recevions également le Bulletin de la Fédération 
des collèges classiques du mois de décembre qui, sous la 
signature de M. Jean-M. Beauchemin fait état des talents 
qui se perdent chez-nous: 

Talents inutilisés 
Si l'on estime que 15 p. 100 

des enfants peuvent accéder au 
niveau du baccalauréat, tl y avait 
en 1956 dans le Québec, environ 
4,500 garçons aptes et un nom-
bre égal de jeunes filles. 

Parmi cette population très 
supérieurement intelligente, en 
1956, il y a eu 1,200 bacheliers 
et 120 bachelières, soit 27 p. 100 
et 3 p. 100 des avtes de l'âge 
concerné. 

Si l'on assume que les univer-
sités acceptent chaque année au-
tant d'élèves non bacheliers que 
bacheliers, on peut conclura 
qu'environ 2,400 étudiants aptes 
parviennent au niveau du bac-
calauréat (l'ayant ou non). 

Les conclusions s'imposent 
d'elles-mêmes: 

1)—Plus de 50 p. 100 des gar-
çons aptes ne parviennent pas 
au niveau du baccalauréat ou 
n'accèdent pas à l'université. 

2)—Plus des trois quarts des 
jeunes filles aptes n'y parvien-
nent pas. 

3)—Le critère de 15 p. 100 
utilisé pour déceler le nombre 
des aptes aux études supérieu-
res est très sévère. Il est possi-
ble qu'il doive être remplacé 
par 25 p. 100. 

4)-~Si 25 p. 100 est utilisé 
eomrne critère, on doit conclure 
me les deux tiers des aptes ne 
parviennent pas au niveau d'é-

tmmit 
Organe officiel de la 

Confédération des 
Travailleurs Catholiques 

du Canada (CTCC) 

tudes supérieures qui leur con-
vient. 

5)—On prévoit que le nombre 
des aptes aura doublé en 1968. 
C'est dire que d'ici dix ans, si 
le taux de fréquentation se 
maintient à ce qu'il est présen-
tement, les universités devront 
inscrire deux fois plus d'élèves. 

6) Si le taux de fréquentation 
des aptes s'améliore jusqu'au 
point optimum on doit prévoir 
qu'en 1968, les inscriptions à 
l'université seront pratiquement 
quatre fois ce qu'elles sont ac-
tuellement. 

Des bourses pour tous 
De son côté, la Fédération Na-

tionale des Universitaires cana-
diens qui s'est réunie le mois 
dernier à la Maison Montmoren-
cy, vient de réclamer "pour tout 
étudiant canadien qui satisfait 
les exigences d'admission à une 
université canadienne, le droit 
à une bourse adéquate". 

Chez-nous, ce n'est pas le ta-
lent, ce ne sont pas les aptitu-
des qui déterminent le séjour à 
l 'université, m a i s b i e n les 
moyens financiers. 

Citant le "Toronto Star", du 
15 novembre dernier, le commu-
nique de la FNEUC demande de 
reconnaître le fai t suivant: "Il 
n 'y a pas au Canada d'égalité 
d'opportunité au niveau qui im-
porte le plus pour le progrès de 
notre pays et pour la jeunesse: 
c'est-à-dire au niveau univei-si-
taire. Il y a inégalité pour deux 
raisons. L'une est d 'ordre fi-
nancier et l 'autre, d 'ordre so-
cial. Des étudiants du cours se-
condaire, doués et travailleurs, 
seraient qualifiés pour recevoir 
une bourse. Et ceux-ci provien-
nent de toutes les couches so-
ciales. Les universités seraient 
même heureuses de recevoir des 
étudiants aussi qualifiés. Toute-
fois ils n 'ont à leur disposition 
qu'un nombre restreint débour-
sés substantielles". 

Groupe de grévistes de Ros.to Hosiery qui luttent octuellement pour obtenir 
la reconnaissance de leur droit d'association. Parmi ces 65 grévistes il se 
trouve un groupe de 22 Néo-Canadiens. Ces derniers font pfeuve d'un m " 
gnifique esprit de solidarité syndicaleet morchent la main dans la main avee 
les autres grévistes. 

C H E Z R O S I T A H O S I E R Y 

Les Néo-Canadiens sont 
capables de faire la 

grève avec nos syndiqués 

Paraît tau» les vendredis. 

Directeur; 
FERNAND BOURRET 

C'est ainsi que la Fédérat ion 
Nationale des Universitaires ca-
nadiens a été conduite à étu-
dier cette question et à prôner 
un système de bourses pour tout 
étudiant qualifié. 

Bureaux: 8827 boul. St-Lauren^ 
Montréal • DU. 7-3701 

La résolution adoptée, aprèg 
oir souligné que l'université 

connait une révolution scientifi-

Atooanement; un an, $1.80 
1» numéro, 6 cent» 

gié par la Confédération de* 
rtavalUeur» Catholiques du 

«aoada (CTCC) et Imprimé par 
^L» Diolt", 878 rue Rideau, 

Ottawa, Ont. 
03 

Autoi'lsé oomme envol postal 
de la deuxième classe. 

Ministère des Postes, Ottawa 

que aux conséquences dramati-
ques et que nos ressources ma-
térielles soient appelées à jouer 
un rôle important dans la satis-
faction des besoins d'un monde 
sous-développé, et que, d'autre 
part, la pénurie et les besoins 
croissants des travailleurs for-
més à l'université, mettent en 
danger la prospérité du Canada. 

La raison de cet état da cho-
ses, dit la résolution, c'est "que 
le coût prohibitif de l'instruc-
tion universitaire établit, Impli-
citement, une condition préala-
ble quant à l'admission, qui re-
lève non pas des titres d'éligi-
bilité académique mais du sta-
tut financier. 

En conséquence, la Fédération 
NaUonale des Universitaires ca-
nadiens demande à tous les gou-

(Suite à la page 6) 

22 des 65 grévistes sont 
des Néo-Canadiens et Ils 
font la grève avec le même 
entrain, la même ferveur 
syndicale que nos Canadiens 
et Canadiennes de chez 
nous. 

C'est ce que nous avons 
pu constater mercredi der-
nier alors que nous avons 
rendu visite aux grévistes de 
Rosita Hosiery dans leur lo-
eal sur la rue Iberville. 

M. François Krakowski, 
organisateur de la CTCC et 
spécialement chargé de re-
cruter et entretenir les Néo-
Canadiens dans nos assem-
blées syndicales nous disait 
que les Néo-Canadiens font 
belle figure parmi les grévis-
tes de Rosita. Ils suivent lea 
assemblées assidûment, font 
leur piquetage comme les 
autres et sont déterminées 
à ne retourner au travail 
que lorsque leur droit d'as-
sociation, une des quatre li-
bertés fondamentales garan-
tis par la Charte dea Droits 

de l'homme, sera respecté au 
Canada et dans la province 
de Québec. 

Sur les 65 grévistes chez 
Rosita Hosiery, 11 y a treize 
Allemandes, un Allemand, S 

Hongroises et 5 Italiennes, 
MM. Krakowski et Angelo 
Forte, président de la Fédé-
ration du Vêtement s'occu-
pent personnellement d« 
ces nouveaux syndiqués. 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondance) 
vous offre l'occasion d'acquérir des notions précises 
sur les questions sociales actuelles et vous donne la 
chance de gagner $2,020.00 en prix tous les mois. 127 
prix dont un de $1,000.00. 

Prix du cours : $0.50 
Sujet : LE SALAmE VITAL A $65.00 

Cours de Sociologie, 
155 est, boulevard Charest, Québec. 

Voulez-vous m'expédier le cours du mois courant? Vous 
trouverez ci-inclus la somme de $ pour le nombre de 
cours. 
Nom 
Adresse 

DECOUPER ET POSTER 
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AUX JOURNEES D'FTUDES DU CONSEIL CENTRAL DE SHERBROOKE 

Ci-haut, une partie des quelque 110 représentants syndicaux qui ont partie pé 
«ux journées d'études organisées par le Conseil central de Sherbrooke, en fin de semaine 
Z v J è r e Sur la photo de droite, on remarque M. Amédée Daigle, organisateur de la 
Î t C C e x p o s a n t lê s raisons qui militent en faveur de l'action politique des syndicats et 
des syndiqués. On remarque également, M. Fernand Jolicoeur, directeur du Service 
Fiducation de la CTCC et M. Evangéliste Moreau, agent d'affaires du Conseil central de 
Sherbrooke. 

C H t C O U T I M I - N O R D 

des Policiers 

l'arbitrage 
Me Robert Aucloir nous informe qu'un syndico^ de policiers iro à l'or-

bitroge o moJns d'une nouvelle offre de l'employeur. Erv effet, le syndicat 
des policiers de Cbicoutimi-Nord a décidé de demonder lo formotion d un 
fnbLol d'orbitroge pour régler le différend qu'il o avec lo ville de Chicou-
timii-Nord. 

Ce syndicat, formé au début 
de l'année, a entrepris des né-
ïîociations avec la ville pour la 
conclusion d'une première en-
tente collective de travail. Ce-
pendant, la chose a été impossi-
ble par suite du refus de la plu-
part des demandes syndicales 
par la ville. Cette dernière a 
aussi demandé plusieurs délais 
pendant les négociations et elle 
refuse maintenant toute rétroac-
tivité. 

La ville refuse en particulier 
les augmentations de salaires 
demandées, la cédule d'heures 
de travail proposée par le syn-
dicat, la sécurité syndicale, tme 
clause d'ancienneté, le système 
proposé pour les congés en ma-
ladie, la rémunération du temps 
supplémentaire, les v a c a n c e s 
payées, la paie hebdomadaire 
et bien d'autres demandes en-
core. Bref, la ville de Chicou-
timi-Nord refuSe 4a plupart des 
demandes syndicales. D e v a n t 
une . telle situation, le syndicat 
ne pouvait faire autrement que 
lie décider d'aller à l 'arbitrage. 

Le syndicat a choisi comme 
arbitre," M. René Perron, secré-

taire de la Fédération Nationale 
des employés mujiicipaux du Ca-
nada. La ville devra nommer 
elle aussi son propre arbitre et 
le ministre des Affaires munici-

pales nommera le président du 
tribunal. Rappelons que ce tri-
bunal est permanent, c'est-à-dire 
qu'il sera en fonction pour une 
période de deux ans. 

Sur le réseou fronçais de Rodio-Conado 

La Vie Ouvrière" 
tous les lundis soir 

de 8 h. 30 à 9 h. 
ANIMATEUR: 

JEAN-PAUL LEFEBVRE 
COMMENTATEUR: 

PHILIPPE 
VAILLANCOURT 

Avis oux chorpentiers-menuisiers de Québec 

Une assemblée régulière de votre syndicat a li«u 
"chaque premier jeudi et chaque troisième jeudi 

du mois ara local de votre syndicat. 
155 EST, BOULEVARD CHAREST 

L ' A S S U R A N C E - G H O M A G E 

Prestations ordinoires e t 
prestations saisonnières 
Quelle est la différence entre les prestations saisonniè-

res et les prestations ordinaires, nous demande-t-on ? L» 
Bureau de la Commission de l 'assurance-chômage nous 
répond comme suit : 

LES PRESTATIONS ORDINAIRES sont payables au* 
personnes qùi remplissent toutes les conditions reîative» 
aux prestations et établissent ainsi leur admissibilité aux-
dites prestations qui sont payables à toute période d« 
l'année. 

LES PRESTATIONS SAISONNIERES, toutefois, .sont 
payables durant la période du 1er décembre au milieu d« 
mai seulement, aux personnes qui ne peuvent remplir les 
conditions relatives aux contributions et établissant l'ad-
missibilité aux prestations ordinaires mais qui ont au moin» 
15 contributions hebdomadaires depuis la fin du mois d« 
mars précédent ou qui ont eu une réclamation ortlïnair* 
depuis le 15 mai précédent. 
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rhoto prise lors de la signature de la convention» collective de travail entre la Cité 
lite Sherbrooke et le Syndicat des Employés municipaux de cette ville. On remarque de 
«amhf à droite MM. Paul Filion, président du Syndicat; S. H. le maire Armand Nadeau 
H le greffier de la Cité M. H. P. Emond; debout, dans le même ordre: MM. Pierre Ba-
ctoand c.a., trésorier municipal; Charles Langlois, i.p., directeur des services extérieurs de 
ïa Cité et Evangéliste Moreau, agent d'affaires. 

Augmentation de 13« l'heure 
aux employés municipaux 

Le Syn<ficot des Employés murvîcipcux àe Sherbrooke et la Cité vien-
mifcnf die concturc une convention collective de frrovoil qui ossure une ougmen-
«cifiom de B ccrts l'heure oux 240 employés couverts por cette convention. 

La première augmentation de 
(i cents l'heure est rétroactive au 
•.1er janvier 1957, ce qui signifie 
•une rétroactivité d'environ $150. 
jiar employé; de plus, à compter 
f(u 1er anvier 1958, les employés 
iiuront une autre augmentation 
de 7 cents l'heure. 

La nouvelle convention d'une 
durée de deux années à compter 
<;i-u 1er janvier 1957 prendra fin le 

décembre 1958. 

La convention prévoit égale-
ment que 67 employés auront des 
rajustements de salaire qui seront 
également rétroactifs. De plus, 
la contribution de la Cité aux pri-
mes d'assurance-groupe, vie-mala-
die-accidents sera portée de 25 à 
50 p. 100. Les jours de fêtes chô-
.mées et payées prévus dans la 
convention seront également 
payés aux employés saisonniers 
comme aux employés réguliers. 

La signature de cette conven-
ticm fait suite à une sentence ar-
bitrale rendue dernièrement par 
le juge J. C. Samson, assisté des 
arbitres Florent Hébert, repré-
sentant le Syndicat et Arthur 
Matteau, représentant la Cité. 

M. Evangéliste Moreau, agent 
d'affaires du Conseil central de 
Sherbrooke, et -M. Paul Filion, 
président du Syndicat des Em-

ployés municipaux ont exprimé 
la satisfaction des travailleurs à 
la suite de la signature de cette 
convention collective. 

L ' A S S U R A N C E - C H Q M A G E 

Les règlemerifs concernont 
les femmes mariées 

Comme le gouvernement vient d'amender les règle-
ments de l'assurance-chômage concernant les femmes ma-
riées, on nous demande d'expliquer la portée de ces chan-
gements. 

Auparavant, les femmes mariées qui devenaient ré-
clamantes au cours des deux premières années de leur ma-
riage étaient sujettes à des règlements particuliers. 

Depuis le 17 novembre, ces règlements ont été révo-
qués. Voici comment s'appliquent les nouveaux règlements 
quand une femme mariée quitte son emploi: 

Ccwitier il'assMrances 

<̂•>0 CAiJlLLAt. Montréal (5) 

Tél.: toareaiiii VI. 9-212Î 
CL. $.2839 

Le paiement de prestations à 
une femme mariée qui quitte son 
emploi dépendait du motif qui 
l'a fait quitter son emploi. 

Par exemple, si elle a quitté 
volontairement son emploi, sans 
motif valable, elle peut être ex-
clue du bénéfice des prestations 
pour une période s'étendant jus-
qu'à six semaines, mais pas da-
vantage. 

La femme enceinte 

Si la femme mariée quitte vo-
lontairement son emploi en rai-
son de son état de femme en-
ceinte, elle serait vraisemblable-
ment exclue jusqu'à l'expiration 
d'une période de 6 semaines après 
l'accouchement. 

La raison, c'est que Ton consi-
dère qu'une femme enceinte qui 
quitte volontairement soc em-

ploi en raison de son état n'est 
pas considérée comme disponible 
pour travailler (pour retirer des 
prestations, en effet, il faut être 
disponible pour travailler) jus-
qu'à l'expiration d'une période de 
six semaines après l'accouche-
ment. 

Mais si, d'autre part, la fem-
me enceinte est mise à pied (et 
qu'elle est encore capable et dis-
ponible) elle peut toucher des 
prestations, mais non pas à l'é-
gard d'une période s'étendant au 
delà de la sixième semaine anté-
rieure à l'accouchement. 

Notons en passant que des pres-
tations sont versées à un récla-
mant malade que s'il touchait dé-
jà des prestations au moment où 
la maladie l'a frappée. Mais une 
personne ne peut toucher de pres-
tations si elle perd son emploi 
pour cause de maladie. 

Ce pourquoi le prix des 
aut-omobiles a augmenté 

Par Morden LAZARUS 

La dispute entre les syndicats des ouvriers de l'automobile 
et les manufacturiers vient de se terminer. Les United Auto-
mobile Workers prétendaient que le prix pouvait être diminué 
de $100.00 l'unité. Les manufacturiers ont augmenté leur prix 
de .S) 00.00. 

Mais bientôt l'affaire va rebondir. Un comité du Sénat 
américain, dirigé par Estes Kefauver, vient d'inviter les syn-
dicats et quatre manufacturiers d'autos à produire des chiffrés 
et des faits au sujet de cette augmentation. 

Pendant ce temps, les reporters du Wall Street Journal 
ont posé d'intéressantes questions: Comment se fait-il, par 
exemple, qu'une augmentation de $25.00 dans le coût du travail 
se traduise par une augmentation de plus de $100.00 dans le 
coût d'une automobile ? 

Voici un estimé du coût et du prix au vendeur d'un scdan 
tjuatre portes avee chaufferette et radio qui se détaille $2.600.00 
au* Etats-Unis: 

Matériel (intérieur et extérieur) $1,100 
Travail de production 75 
Les charges indirectes 125 
Profit (manufacturier) 180 
Fret (transport) 85 
Usinage et génie 60 
Vente et publicité 50 
.Administration 65 

Pris total au vendeur §1,730 

Le vendeur ajoute S546.00, soit 31.6 p. 100; plus S180 d® 
frais généraux, plus $50.00 pour les frais de manutention et 
pour S80.00 d'autres item comme les taxes locale» pour former 
un prix de liste de $2,586. 

Mais si le coût du travail de production est de seulement 
$75.00 comment ce coût peut-il justifier «ne hausse de $100.00 
l'unité cette année ? 

Wall Street Journal ajoute: Il est clair que les augmen-
tations de salaire ne peuvent pas expHquer les hausses de S85 
à SlOO.OO du coût des automobiles cette année. 

Tout le coût du travail qui entre dans la fabrication d'une 
automobile, le coût direct de production des manufacturiers 
de parties et le coût direct de production du manufacturier 
sont estimés à moins de $200.00. Et même si l'on ajoutait à 
cela le coût du travail non productif, le coût total serait d'en-
viron S300.00. 

Ainsi calculé au taux moyen de S2.47 l'heure des ouvriers 
de l'automobile, il y aurait environ 125 heures de travail de 
production dans une automobile. L'an dernier, les salaires ont 
augmenté de 18.5 en moyenne l'heure dans l'industrie de 
l'automobile, a déclaré M. Benson Ford, vice-président de cette 
compagnie. Cette augmentation de salaire signifierait donc 
moins de $25.00 de plus par automobile. 

Par ailleurs, le coût de l'acier entrant dans la fabrication 
d'une automobile a augmenté de $12.00 l'unité. 

Pourquoi alors augmenter les prix de SlOO.OO ? En 1956, 
les actions de General Motors ont rapporté avant taxes 38 p. 
100: celles de Ford, 36 p. 100 et celles de Chrysler près d« 
37 p. 100. 

Ces actions ont rapporté moins en 1956 qu'en 1953, il est 
vrai mais c'est parce que ces compagnies ont réinvesti telle 
ment de millions de profits qu'aujourd'hui, l'industrie de l'au-
tomobile est capable de produire 10,000,000 d'unités par année 
alors que la demande est d'à peu près 6,000,000. 

Ce sont les acheteurs qui paient pour cette "surcapacité" 
de produire de l'industrie de l'automobile. 

Nos correspondants 
Les personnes suivantes ont 

été désignées par les organis-
mes intéressés pour faire par-
venir des nouvelles au jour-
nal Le Travail : 
Conseil Central 
de Shawinigan : 

Raynald Drolet, 
537, 5e Rue, Shawinigan 

Conseil Régional 
Saguenay-Lac-St-Jean : 

Me Robert Auclair, 
C.P , 264, Chicoutimi 

Conseil Central 
de Victoriaville : 

M Maurice Béliveau, 
6, avenue du Collège. 
"Victoriaville. 

Conseil Central d» 
diocèse d'Ottawa : 

A.-Marcel Bélinge, 
170, rue Nicolet, Hull 

Conseil Central des 
Trois-Rivières : 

M. André Montour. 
983, rue Royale, 
Trois-Rivières. 

Conseil Central 
de Sherbrooke : 

Yvan Couture, 
65, rue Gordon, 
Sherbrooke. 

Fédération des Services: 
Jacques Archambault. 
155 est, boul. Charesî 
Québec. 

Conseil Central 
de Saint-Hyacinthe : 

Georges Patenaude. 
Conseil Central 
de St-Hyaclnth«. 
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PliLsieurs s y n d i c a t s a f f i -
l iés au Coasei l c e n t r a l des 
S y n d i c a t s c a t h o l i q u e s d e 
Québec o n t t e n u r é c e m m e n t 
l e u r a s semblée g é n é r a l e a n -
nue l l e e t ils o n t t e n u les 
é l ec t ions de l eu r s o f f i c i e r s 
p o u r l ' a n n é e 1958. 

Industrie de la Boulangerie 
Leg officiers du Syndicat de 
Industrie de la Boulangerie sont 

Gérard Nadeau, président, 
•nest Arsenault et Vianney 
•emblay, 1er et 2e vice-présl-

!ents, P.-H. Picard, secrétaire-
Irchiviste, J.-Cr. Gagnon, assistant-
lecrétaire archiviste, R. Pichette, 
résorier, J.-B. Deblois, secrétaire-
Inancier, M. Marcotte, assistant-

«ecrétairè-financier, Paul Blouin, 
iergent d'armes, Denis Caustin, 
Joseph Royer, syndics. 

Les Plâtriers 
Le Syndicat des Plâtriers au-

rpnt pour officiers MM. Orner 
Chevalier, président, Lorenzo Mo-
loney, vice-président, R. Vézina, 

icrétaù-e-archiviste. Laurier Gou-
let, secrétaire-trésorier, Ovila 

arcoux, secrétaire-financier, J. 
uillot, secrétaire-correspondant, 
.-A. Dubé, sergent d'armes. 

Le Conseil des Métiers 
Le Conseil des" Métiers de la 

ionstruction aura pour dirigeants 
~M. Roméo Gosselin, président, 
foseph Tourangeau, Albert Kay-

jnond, W. Asselin, vice-présidents, 
Henri Robitaille, secrétaire-archi-
viste, Clément Delisle, assistant-
jecrétaire-archiviste, Omer Cheva-
lier, trésorier, Ch.-Ed. Côté, assis-
tent-trésorier, Ant. Leliève, gar-
dien, Omer Masson, sentinelle. 

Les employés de magasins 
Les officiers du Syndicat catho-

lique des Employés de magasins 
Sont MiM. Henri-Paul Auger, pré-
sident, Henry Turpin et Mlle 
ôeorgette Plante, vice-présidents, 
l î l le Gisèle Plante, secrétaire-ar-
ûhiviste, MM. Maurice Dussault, 

i
iôcrétaire-correspondant, Maurice 
i&osselin, trésorier, Jacques Tar-
dif, secrétaii-e-financier, Mlle Mar-

uerite Poirier, assistante-secré-
dre-financière, MM. Roland Dro-
>t et Noël Carlos, sentinelles, J.-
éon Royer, Yvette Droulet, Lau-

f s Dubois, Lucie Racine, direc-
teurs et directrices. 

Dans la chaussure 
Les officiers et directeurs de 

l'Union Protectrice des Travail-
leurs de la Chaussure sont MM. 
Roger Giguère, président, Ar-
mand Mercier, Hector Bourret, 
Alphonse Cardinal, vice-prési-
dents, Eugène Rancourt, secrétai-
re, Robert Boullard, assistant-se-
crétaire, WUfrid Labbé, trésorier, 
Lionel Lever, sentinelle, Magella 
Biais, sergent d'armes, Alphonse 
Roussel, Gérard Couture, Simone 
Racine, Germaine Bélanger, Loui-
sette Duperron, Paul-Henri Main-
guy, Louis-Marie Boucher, Char-
les Thériault, Lucien Bernard, 
Claude Rioux, Robert Héroux, Al-
bert Jobin, directeurs et direc-
trices. 

Les employés de garage 
Les nouveaux officiers du Syn-

dicat catholique des Employés de 
Garage sont MM. Joseph Parent, 
président, Ozéa Auger, Joseph 
Lindsay, vice-présidents, Roger 
Fiset, secrétaire, Amédée Fer-
land, assistant-secrétaire, Adélard 
Mainguy, trésorier, Raymond Pa-
rent, secrétaireriinancier, Edou-
ard Landry, sentinelle, Emilien 
Lesage, gardien. 

Pièces et accessoires 
d'automobiles 

L'exécutif du Syndicat des Em-
ployés de Pièces et d'Accessoires 
d'Automobiles est composé de 
MM. Charles Denis, président, 
Wilfrid Dumais, vice-président, 
Augustin Charland, secrétaire, 
Robert Delisle, assistant-secrétai-
re, Roland Royer, trésorier, Char-
les-Henri Mercier, secrétaire-fi-
nancier, René Roy, sentinelle. 

Québec Autobus 
Le Syndicat catholique des em-

ployés de Garages (Québec Auto-
bue), a pour officiers MM. Ar-
thur Dorval, président, Gérard 
Breton, vice-président, Roland 
Turpin, s e c r é t a i r e . Clément 
O'Neil, assistant-secrétaire, Ray-
mond Langlals, trésorier, Philip-
pe Ducolos, secrétaire-financier, 
Sylvio Gamache, sentinelle. 

Photo prise lors de la première réunion du Comité d'orientation et de rédaction de 
la page féminine qui fera sa réapparition dans le journal Le Travail au début de l'année. 
On remarque de gauche à droite Mlle Thérèse Desforges, représentant le secteur des 
employés djn commerce; Mlle Aurore Berry du Syndicat des Fonctionnaires municipaux 
de Montréal; Mme Renée Geoffroy et Mme René Gosselin, représentant les épouses des 
syndiqués et Mlle Jeanne Duval, vice-présidente de la CTCC et représentant le secteur 
des employés d'hôpitaux. 

COMMENT RENDRE UTILES... 
(Suite de la page 3) 

vernements, fédéral et provin-
ciaux, de reconnaître le principe 
suivant: 

"Tout étudiant canadien qui 
satisfait les exigences d'admis-
sion à une université canadien-

ABONNES DE QUEBEC 
E C O U T E Z LA U A D I O 

Posfe CHRC 
La Vie Ouvrière dans Québec" 

chaque dimanche matin de 11 h. à 11 h. 15 

ne a le droit de recevoir une 
bourse adéquate." 

La Fédération présentera d'ail-
leurs un mémoire à chacun des 
gouvernements provinciaux au 
sujet de ces bourses, en janvier 
prochain. 

La CTCC est certainement d'ac-
cord avec le principe en jeu: ac-
corder à tous les étudiants aptes 
et voulant s'instruire, les moyens 
financiers pour terminer leurs 
études. 

Que ce soit la gratuité des ma-
nuels et la suppression de toutes 
les formes de rétributions men-
suelles à tous les" niveaux de l'en-
seignement dispensé dans les éco-

les publiques; que ce soit un sys-
tème d'allocations d'études post-
élémentaires dans les maisons 
privées d'enseignement; qu'il s'a-
gisse d'une aide généreuse sous 
la forme de prêts pour couvrir 
non seulement les frais de scola-
rité dans les universités e t assu-
rer les revenus nécessaires à la 
subsistance des étudiants, la 
CTCC est parfaitement d'accord. 

Quant au système de bourse» 
dont fait état la Fédération Na-
tionale des Universitaires, la 
CTCC n'a pas pris position. Il est 
possible toutefois que dans le mé-
moire qu'elle entend présenter 
bientôt au Surintendant de l'Ins-
truction publique, elle fasse des 
suggestions appropriées à ce su-
jet. 

Texte Inspiré du 
Père THiVOLLIER LA PLUS BELLE HISTOIRE DU MOiVIDE - 30 Images de 

MARIE PIGNAL 

1. Il y ovait à Jérusalem une piscine dont 
l'eeu était douée de pouvoirs curatif». Selon 
une croyonce populaire, une foil l'on, un 
«nge vient pour agiter l'éou, et alors le ma-
lode qui te jette le premier dons la piscine 
•*t guéri. Tout autour on voit une galerie 
«ouverte i cinq portiques où sont étendus les 
malades qui ottendent le mouvement de l'eau. 

2. Parmi ces mollieureux il y a un homme 
paralysé depuis trente-huit ans, Jésus s'or< 
réte devant lut et lui parle. L'infirme raconta 
set malheurt. Il voudrait bien être guéri, mail 
il eit il impotent qu'il ne peut te mouvoir 
rapidement et quand l'eau t 'agite, il n'eit pat 
atses teste pour se plonger le premiert il n'a 
personne pour le porter. 

Réalisé par la SOCIETE CATHOLIQUE DE LA BIBLB. 

3. Apitoyé, Jésut la guérit lur h «hamp. 4. L'homme prend ton miiérablo motelat 
A ta parole, «et homme, immobilité depult épaulei et l'an va criant, gattioulaiit 
plut d'un quort da iliela, le l i ra mm effort, exubérante, rocontont i tout 
le yoU, debout, muat da tal i l i iem.nt devant du labbat, et il at t Inter, 
ton Sauveur. dit de porter quoi que «a toit, même un* 

figue dont lo poche! Et cet homme porta un 
mataloif Les pharisiens l'Interpellent, mats M 
n'en a «ure et constitua ta route. 

(A SUIVRE) 
«» tolUtboration av»e le Centre de la Bible diocésain. 
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Rosita Hosiery Strikers 

Holding Solid Front 
Some 65 employees of Rosita Hosiery Mi l ls of Franchere Street in Mont-

real have been on strike for the past seven weeks and are still holding a solid 
front in their fight to have their employer respect the right of association. 

Four scabs have returned to 
their jobs under the protection of 
Broderick private detectives hir-
ed for this purpose to protect the 
scabs. 

Of the 65 on strike 22 or one 
third are neo-Canadians compris-
ing Germans, Hungarians and 
Italians who are still determined 
to remain out until the right of 
association is respected by the 
management of Rosita Hosiery 
Mills. Six outsiders have also 
been hired by the company to re-
place the striking workers. 

The union members are affiliat-
ed to the C.C.C.L. National Cloth-
ing Federation and the dispute 
was brought about by the em-
ployer firing four union members 
for union activity. 

The case has been brought to 
the attention of the International 
Federation of Clothing Workers, 
an organization affiliated to the 
International Labor Organization 
of Geneva Switzerland who have 
communicated with union head-
quarters in Montreal asking for 

detailed information on the situa-
tion. 

After study by the Internation-
al Labor Organization action is 
expected to take place to have 
the right of association respected 
in the province of Quebec. 

In the meanwhile, the Cana-
dians and neo-Canadians who are 
on strike are maintaining a solid 
f ront and are more determined 
than ever to win their fight 
against the injustice imposed 
upon them by Rosita Hosiery 
Mills. 

Coldwell Called For 
Public Ownership Of 

Trans-Canada Pipe Line 
O T T A W A ( C P A ) — C C F leader M . J. Coldwell in a major speech in the 

House of Commons a few days ago moved a motion of non-confidence in the 
Conservative government which took the form of an amendment to a motion 
to go into Supply. 

The amendment called for 
public ownership of Trans-Can-
ada Pipe Line "so as to pre-
serve t h i s important public 
utility for the benefi t of the 
Canadian people and to make 
sure that the profi t f rom this 
venture will accrue to the nation 
as a whole rather than to a few 
privileged individuals..." 

The amendment also asked 
the government to recommend 
policies to Parl iament on the 
Pipe Line "instead of evading 
such responsibility by referr ing 
mat te rs . . .to a Royal Commis-
sion". The Conservatives, Lib-
erals and Social Crediters joined 
forces to defeat the amendment 
by a vote of 172 to 22. 

The Royal Commission refer-
ed to is one on energy appointed 
by the government by an Order-
in-Council shortly after the 
o p e n i n g of Parliament, and 
headed by Henry Borden. It 
has not commenced hearings 
yet. 

In speaking to the amendment, 
Mr. Coldwell charged that "the 
Conservative party is abdicating 
both its principles and its res-
ponsibility, W h e n buccaneers 
were raiding their victims in 
the old days, the ancient author-
ities did not allow them to 
plunder their victims in times 
of peace, but that is exactly 
what the government of Canada 
is doing now". 

(The word "buccaneers" used 
by Mr. Coldwell this year, when 
refer r ing to Trans-Canada prom-
oters, is the same term used by 
P r i m e Minister Diefenbaker 
when in Opposition during the 

stormy Pipe Line debate of May 
and June 1956). 

..ir. Coldwell quoted Sir John 
A. Macdonald, who was a Con-
servative prime minister in 1871, 
as saying 'You may depend upon 
i t _ w e shall see that Canadian 
interests are sufficiently pro-
tected and no America ring 
will be allowed to get control 
over it'. 

"Well, now we have another 
Conservative government in off-
ice", Mr. Coldwell went on, 
"with power to prevent what 
they called a nefarious deal in 
the summer of 1956, with men 
whom the pr ime minister him-
self described as 'Texan adven-
turers and buccaneers' . But in-
stead of acting as the people of 
Canada expect them to act, they 
are shelving the matter by refer-
ring it to a Royal Commission-
sometimes a very convenient 
way of shelving an awkward 
problem". 

Mr. Diefenbaker while in the 
Opposition called the Pipe Line 
a "pampered pet" and an "ini-
quitous proposal", Mr. Coldwell 
reminded the House. 

As to the personnel of the 
Royal Commission, Mr. Coldwell 
charged that the chairman, Hen-
ry Borden "on occasion". . . has 
expressed himself freely as a 
believer in private enterprise 
generally and in the private 
ownership of public utilities..., 
It would . . , be unreasonable to 
expect a gentleman who has 
been associated throughout a 
successful career with the owner-
ship of great private utilities 
to be entirely impartial in his 

Who Will Sacrifice What? 
Some wordis of a kind too seldom heard nowadays 

come from the American Friends Service Committee, 
maintained by the religious group usually called 
Quakers. 

Referring to speeches made by some government 
officials since Russia launched its "Sputniks", The 
Committee says: 

"We are told we must be prepared for economic 
sacrifice and belt-tightening. Who will sacrifice what?. 
Will airplane, rocket and ammunition makers sacrifice 
some of their cost-plus profit margins?. Will the 
steel, automobile and food companies sacrifice their 
skyrocketing prices ?. Will the oil companies sacrifice 
their special tax concessions ?• 

Or is the sacrificing all to come from the working 
people, whose wages and pensions shrink as prices 
spiral upward ?. 

S T - H Y A C I N T H E 

Increase Of 10< Hourly 
For Corduroy Employees 
After only four meetings of direct negotiations Th« 

National Union of Employees of Corduroys of St. Hyacin-
the and the Verney-Corduroy Company Limited have con-
cluded a labor agreement which will give the workers a 
10-cent hourly wage boost over the two years duration of 
the contract which Is dated from December 1 1957. 

approach to the Trans-Canada 
Pipe Line..." 

Mr. Coldwell also questioned 
the appointment of Henry Le-
vesque, president of the Quebec 
Natural Gas Company, to the 
Commission. 

"I am informed that he was 
one of the promoters of Trans-
Canada s tock . . . " Mr. Coldwell 
said. 

"Could it be that the Con-
servative party criticism of one 
group of promoters was merely 
because they favored another 
group headed by Mr. McMahon? 
Tanner .and Coates made hun-
dred of thousands of dollars 
and McMahon made millions" 
(on stock options) the CCF lead-
er declared. 

Mr. Coldwell went on to give 
a detailed account of the "paper 
profi ts" made by stock prom-
oters and those holding options 
to purchase stock far below the 
prices now being asked on the 
market. 

"When I remember the words 
of the Pr ime Minister in the 
House and in the country", Mr, 
Coldwell concluded, " that the 
supremacy of Parl iament must 
be Restored, that the Liberals 
have made this House a cai'ic-
ature of Parliament, I tell him 
today that if he fails to do the 
things he should do, he will not 
only be making a caricature of 
this Parliament, he will not only 
be denying the supremacy of 
Parliament, he wil be under-
mining it in a manner in which 
no other prime minister has 
undermined t h i s institution 
since Confederation". 

An immediate salary increase 
of 6 cents an hour will be paid 
the employees and another 4 
cents an hour on December 1, 
1958. 

The employees will also bene-
f i t from an improved vacation, 
clause which has been incorporat-
ed in the new agreement. 

Workers with one or less year's 
service will get one week vacation 
computed at 2 percent, those with 
2 to 3 years service will get 3 
percent, those with 3 to 4 years 
service will be paid at the rate 

of 4 percent, while those who 
have 4 years and more will b« 
paid at the rate of 4V2 percent, 
of the total earned salary. 

Negotiations were concluded 
within the 60-day period of the 
expiration of the contract. Mr. 
Rene Gosselin, president of th« 
C.C.C.L. Textile Federation, Jean 
Claude Morel, union president, 
and Leo Pelletier signed for th« 
union while the company was re-
presented by Messrs. P. S. Dolly, 
manager, and Oscar Simekin, gen-
eral manager. 

S A G U E N A Y - L A K E ST. J O H N 

Construction Workers Get 
Pay Hike Of 28 Cents Hourly 

A conflict which began the be-
ginning of October in the cons-
truction trades in the Saguenay-
Lake St. John region was brought 
to a satisfactory conclusion the 
15 of this month. 

This information was forward-
ed Le Travail by M. Rene Her-
megnies, regional director of or-
ganization for the C.C.C.L. union. 

Following a decision advanced 
by the provincial Minister of 
Labor, Antonio Barrette, concern-
ing the salary clause which was 
the main cause for dispute the 
agreement was concluded bet-
ween the two parties. 

The construction workers have 
gained salary increases of 28 
cents an hour which is added to 
the rate in the decree with an 
Immediate boost of 20 cents an 
hour and another l-cent hike 
May 1st 1958. 

Other points upon which both 
parties agreed are: The con-
tinuance of union affiliation. 
Check-off System with authoriza-
tion, A system of union preferen-
ce, Recognition of union business 
agents, A new procedure of gri«-
vance presentation. 

Legal Counsel Robert Auclalr 
directed the negotiations assisted 
by Mr. Rene Harmegnles. 

EXPORT 
LA M E I L L E U R E 

C I G A R E T T E AU CANADA 
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Ferreting Out The Facts 
On Car Costs, Profits 

By Morden Lozarus 

The argument between the auto workers and the auto makers recently 
«nded in a draw. The U A W said that car prices could be reduced by about 
$100 a car. The auto manufacturers upped prices about $100 a cor. 

But soon the tie may be bro- 38% return on what it calls its ploughed back so much of their 
ken. In Washington a Senate 'shareholders' net i nves tmen t . . . profits that today the industry 
Committee headed by Kefauver In 1953 . . . GM returned almost is sitting with capacity to nro-
has invited the UAW and four 60% of net shareholder invest- duce ten million cars a year 
auto companies to produce facts ment; Ford 36%, and Chrysler with a market calling for onlv 
«nd figures. Maybe early next nearly 37% . . . " six million 

ï ifh^ companies earned less on Car-buyers are paying for that 
Sight about what the real score „et shareholder investment in excess c a p a d t ^ n every car they 

56 than in '53 because thev buy. 
In the meantime very shrewd ' 

auess work by Wall Street Jour- _ 

."ô L̂ '̂̂ rê estS "'ertion-f Coffifflons Aclopl Bill To Lowcr 
Question; — how does an increa- _ 

r25'a\ïlLtra Down Payments On NHA Homes 
over $100 a c a r ? Answer: — 
when the automakers say it does. ' OTTAWA (CPA) — Tory Pu- The Act now provides for 

Here i.s the guesstimate of Works Minister Howard C. loans of 90 per cent of the first 
costs and price to dealer of a recently introduced legis- $8,000 of the lending value of 
four-door sedan including radio ' ^"on into the House of Com- the house in question, and 70 
and heater, selling for $2600 in provide another per cent of the remainder up to 
the U.S.-'Vl.: $150 millions in loans for home $12,800. The proposed chang» 

building under the Central Mort- boosts the 90 percent proviso to 
Materials, outside and Sage and Housing Corporation; the first $12 thousand, with the 

inside $1400 ' « ^ e r the down pay- 70 percent applying up to the 
Productive labor 75 required for houses cons- same $12,800 limit. The change 
Burden (all overhead) .... 125 tructed or built under federal will be most helpful to those in 
Profit (manufacturer's) .. 180 the $12-$15 thousand range, 
f re igh l 85 The bill whioh amends the Mortgage payments under the 
Tooling and engineering 50 National Housing Act, does not ^ ^ ^ legislation will be permitted 
Sales and advertising ... 50 ^c r ea se the maximum possible 97 f !u , 
Administrative 65 ^o^n of $12,800, but the basis on "P 27 percent of the income 

which they are calculated is of the borrower, rather than the 
Total sales 5>rlce to changed. present 23 per cent, 

^'ea'c- $1,730 
a 

„ — 
overhead ($180) handling ($50) « 
and other items such as local g 
taxes ( m ) to get the final list ® 
of $2,m. « 

With productive labor costs of g 
only $75, whence comes the ex- » 
cuse for big price increases S 
based on labor costs ? S 

i Holiday Message From 
hardly explain away all the 1958 | » O 

^ S ' l H ^ S i ^ i The General President 
$135." I 

into S m ' a U î V t e ^ a ? I ^^^^ Gevavd Plcard 
("total direct productive labor S 
eosts of parts s'uppliers and the ® Christmas «ad New Year's wishes cannot be made on a gay 
auto manufacturer") are estima- g the spectre of unemployment has once more 
ted at NOT MORE than $200 SI appcarance in Canada, casting gloom, with the distress 
Even, if hourly-rated non-pro- jS follows in its wake, over many Canadian Homes, 
ductive labor were added, the S The Federal Government, it is true, has taken certain 
UAW labor bill wouldn't be more ft steps with a view to finding a partial remedy for the situation, 
than $300. g including the following: millions of dollars made available to 

"Based on average auto ® encourage housing, an extension of the period during which 
worker wages of $2.47 an hour S Unemployment Insurance benefits will be paid, a check on 
this would indicate there are S 'mmisration during the winter. For the workers, however, such 
«bout 120 to 125 man-hours of » measures do not express a resolute orientation towards a full 
hourly-rated labor in the sample « employment policy. They express only willingness to meet 
car . . . " S an emergency situation by having recourse to palliatives. 

Ford Vice-Pres. Benson Ford S wish is that all who have social responsibilities 
said that wages rose 18.6 cents S ""ay "«a^e no stone unturned to settle the problem of unem-
«n hour in the past year. This m Payment and to dispel from the homes of the workers the 
wage increase would have | an*>ety and insecurity which have taken up their abode therein, 
boosted eosts "less than $25 on » As for the other wishes which tradition suggests to us on 
the car". H the occasion of Christmas and the New Year, I offer them with 

How do you account for price S all my heart, on behalf of the CCCL and myself, to all workers 
boosts of about $100 a car ? g and their famiUes, hoping that the Star of Bethlehem will shine 

SteeJ price Increases ? It is g throughout the holiday season and that the futur® will brine 
true that the steel industry S them the realizatloti of their fondest wishes, 
boosts prices way out of propor- « Gérard PICARD, 
tion to wage increases. But even i General President r r r i 
the steel price increases affected f Oecembe. 1957. President CCCL, 
the price of the sample car bv 5 
only $12. • i 

So where should one look for 
the cause of price boosts? œ 

In the profit columns of GM, S 
Ford and Chrysler. "In 1956 « 
m t earned before Income taxes 

H E W S 
& VIE 

litems of Interest to Workers 
Canadian Vickers Limî 

GRIEVANCE ADJUSTED 
The grievance committee of 

the union met with management 
last week and had an important 
grievance adjusted. The compa-
ny had wanted the workers to 
accept four days holidays in-
stead of the regular five-day va-
cation, but this did not go over 
big with the workers who wanted 
a full five days holidays. 

Countless grievance forms on 
this matter reached the union 
office and the committee went 
to work on them with the result 
just stated above. Now the 
workers will enjoy the regular 
holidays period. 

GREETINGS 
The officers and directors of 

the National Union of Vickers 
Employees C.C.C.L. take this 
opportunity to extend their very 
best wishes to all members for 
a Happy and Prosperous New 
Year. 

During the current holiday 
season no doubt many of our 
members will be driving their 
cars on trips outside the city. 

We hope the holiday season 
will not be marred by anv acci-
dents. 

Please remember when you're 
starting out on your trip to fol-
low the latest safetv slogan, 
Drive to Arrive Alive ! 

MORE SPLIT VACATIONS 
As unions win longer vaca-

tions for their members, more 
and more companies are encoura-
ging their workers to take at 
least part of their vacation in 
the winter months. 

This has been reported by the 
National Industrial Conference 
Board. 

NEW GRIEVANCE 
COMMITTEE 

A new grievance committee» 
has been formed for the eominjj 
year. This body of member.» 
will meet with management 
when the occasion occurs to pre-
sent a grievance. They are: B, 
E. Sawyer, president, "Butch"' 
Bouchard, vice president, Rock 
Lachance, secretary, Jean La-
moureux, director, Jean Hamel,. 
director, and Raoul Beaudoin, 
director. The newly created 
committee will meet with mana -
gement early in the new year 

KEEL LAM) 
The keel for the second^ giant 

ore-carrier has been laid àrtrt 
work is progressing on the îarg® 
vessel. Work on the backgrouEcJ 
has started and the ship will n.o 
doubt be ready when promised,. 

"GET TOUGH POLICY" 
BACKFIRES ! 

The United States National La-
bor Relations Board has ruiacf 
that a Missouri company violatscj 
the Labor Act when it abolished 
the "coffee break" privilege of 
its employees. 

The Labor Board decided it 
was illegal reprisal taken by tliu 
"get tough" firm because em-
ployees had voted for the union., 

INJUNCTION OVERRULE» 
The United States S^upremc» 

Court ruled that an Ohio 'courf? 
had no right to issue an injunc-
tion barring picketing by tfect 
Machinists Union at a construe-
tion f irm office. 

The Ohio Supreme Court had 
held that a lower court could 
enjoin picketing af ter the union 
lost an election held by the Na-
tional Labor Relations Board, 

MONTREAL 

Contract Denouncd 
At Dupuis Freres 

At a general membership meeting held by the Natioaar 
union of Commercial Employees of Montreal (Dupuis Frerm 
Section) a motion for négociations for a new collectivc. 
labor agreement was passed. 

New demands for Inclusion in the new agreement W3r<t 
not available at press time. The present labor agreemenfc 
expires on January 28 1958. 

During the meeting the election of an Executive Com-
mittee took place with Mr. Jean Rlopel being re-electect 
union president, N. Michaud, vice-president, Miss MarcôD» 
Lacroix,, secretary and Miss Henriette Laforest, treasurer 


